
EX 5 A 
Liberté + Égalisé + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'INDRE 

Direction des Actions Interministérielles 

Bureau de l’environnement et du cadre de vie 
DRIRE 

ARRETE N°2006- 04-0185 du 19 avril 2006 

Autorisant la société ETAVE à exploiter une unité de : préparation de peaux tannées, 
en ZA des Vigneaux, sur la communé de CHABRIS 

Le Préfet 

Chevalier deJa-légion Chonneur 

Vu le code de l’environnement, et notamment son livre V ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

Vu la nomenclature des Installations Classées et notamment les rubriques 2350, 2351-2, 2940-2.b, 2360- 
2; 

Vu le dossier déposé le 29 mars 2005, par la société ETAVE, rue du Gué de l'âne vert, 36100 
ISSOUDUN, en vue d’être autorisé à exploiter une unité de préparation de peaux tannées, en ZA des 
Vigneaux, sur la commune de CHABRIS ; 

Vu le rapport de recevabilité de l’inspecteur des installations classées du 7 avril 2005 : 

Vu l'arrêté n°2005-05-0016 du 3 mai 2005 prescrivant une enquête publique du 30 mai 2005 au 30 juin 
200$ en mairie de CHABRIS, relative à la demande présentée par la société ETAVE : 

Vu le registre d'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 21 juillet 
2005 ; 

Vu les avis des services déconcentrés de l’Etat ; 

Vu le rapport de M. le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, en date du 7 
mars 2006 ; 

Vu l’avis émis par le conseil départemental d’hygiène au cours de sa séance du 24 mars 2006 ; 

Vu la communication du projet d’arrêté faite au pétitionnaire le 30 mars 2006, 

Considérant que les mesures prévues par l'exploitant dans l'exercice de ses activités, complétées de 
l'application des dispositions du présent arrêté, sont de nature à prévenir efficacement les inconvénients et 
dangers envers les intérêts visés à l'article L.511.1 du code de l'environnement, 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale 

PLACE DE LA VICTOIRE ET DES ALLIÉS - BP 583 - 36019 CHÂTEAUROUX CEDEX - TELEPHONE : 02 54 29 50 0 - TELECOPIE : 02 Si 34 1008 
site internet : www.indre.pref gouv.fr
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TITRE 13- ECHEANCES 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification...



ARRETE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE L1.L EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société ETAVE dont le siège social est situé à ISSOUDUN, rue du gué de l'êne vent, est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CHABRIS, Z.A. “les vigneaux", (coardonnées 

en Lambert 2 étendu X=546,630.km et Y=2249,915 km) les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui 

mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 

modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des anëtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations 

ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  
  

          

| Unité | Unhés du 

Rubriq AS, À, Natere de Si du Volume | volume 

we |Alnés| p nc Libelé de la rubrique (activité) Piestatiation | Critère de demement| Guise | 6 lenterié| autorisé 

12 
tullions 

Tannenes, mégisseries, et toute opération de préparation 
f . 

2350 | À | des cuirs et peaux à l'exclusion des opérations de salsge | , | | (environ | pieds carrés 
en annexe des abattoirs et de La teinture 400kg |  paran 

| de peaux 
traitées | 

— — — par jour) 

2351 _2 D Teinture et pigmentation des peaixc Capecié de production | >0,1 et < 1 ÿ 0.12 vi 

Vars peintre, appt, colle end, cie (eppheuon, | Autre procédé | Quettémenmae | >0us | Là 
b ms | 26 | D on séchage de) æ gektren |. me im | my | 317 | ki 

2360 2 D Ateliers de travail des cuirs ct des peaux [ | Puissance installée Sue KW , 855 : kW 

255 NC _ Déplts de peau Capacité de stockage |  <10 ï 5 t 

= | TRE Quantié sockée | Fe 

Fa] ua | 2 | ne Dee es nes! exprimée en volume | <10 | am | <10 m 

[2 | 2 | Nc Réfrigération ou compression Puissance abnorbéc <s0 kW | 13,59 kW 

2104-29 PIN Combustion a ee mw | « Mw 
= 5 ge mu 

Acide acétique à plus de 50 % en poids d'acide 
Acide chlarhydrique à plus de 20 % en poids d'acide | 

Acide formmique à plus de 50 % en poids d'acide 
À Acide nitrique à plus de 20 % mais à moins de 70 % en 

poids d'acide :ÿ | 
: Acide cualique 

2 1611 NC Acide picnique à moins de 70 % en poids d'acide ‘Acide acéti Quantté totale 0 

Ç | Acide phophorique ASS came | maximale mockée É tps u 
Acide sulfurique à plus de 25 % en poids d'acide 

Anhydride acétique 

| (emploi où stockage de)               
  

A (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé). 

Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 

maximales autorisées. 

 



  

28/01/93 Arrèté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

27/01/93 Arrèté du 27 janvier 1993 relatif à l'utilisation des combustibles mméraux solides dans les petites installations de 

combustion. 

  

  

23/01/91 Anêté du 23 janvier 1991 relatif aux rejets de cadmium et d'autres subsisnces dans les eaux en provenance 

d'installations classées pour la protection de l'environnement 

  

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certames substances dans les eaux souterraines. 

04/09/87 Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT. 

26/09/85 Arrêté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface. 

31/03/80 Arrêté du 31 Has 1080 portant réglementation des nstilletions électriques des établissements réglementés au titre de 

la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

  

  

          
CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment 

le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible 

avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en 

sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Élonsées avec une durée limitée, l'exploitant noëfie au Préfet la date de cet arrêt La notification doit être accompagnée d'un dossier 

comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où 

prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être vébiculées par l'eau ainsi que des 

déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poll

uées, 

l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

ARTICLE 1.5.7. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'echeteur que des installations cl
assées soumises à autorisation y 

ont été exploitées. 11 l'nfonme également, pour autant qu'il les connaiss
e, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 

l'exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Hi peut être déféré à la juridiction administrative : 

- Par les demandeurs ou exploitants, dens un déisi de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 
- Par les ters, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des 

dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. S11-1, dans un délai de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 

deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constractions dans le voisinage d'une installation classée
 que 

postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives ne sont pas reccvables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des 

textes cités ci-dessous : 

  
Dates Textes 

30/05/05 Décret relatif au contrôle des circuits de traitement de déchets 

29/06/04 Arrêté relatif eu bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 

08/07/03 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive 

24/12/02 Arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 

soumises à autorisation 

02/05/02 Arrêté relaëf aux prescriptions générales applicables aux installations classées
 soumises à déclaration sous la 

rubrique 2940 

25/07/01 Arrêté relaüif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2351 « Teinture et pigmentation de peaux » 

25/07/01 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables ac installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2360 « Ateliers de fabrication de chaussures, maroquinerie ou travail des 

cuirs et des peaux » 
À 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1907 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation sur les 

installations classées. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
 



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Communes Parcelles 

CHABRIS n° 631 section ZP (classée 2NA au POS)   

      
  

Les installations citées à l'Article 12.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé 

au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La surface occupée per les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concemée par les wavaux de 

réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 2800 m°. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

e L'établissement comprend principalement : 

= trois installations de peinture et séchage (dont 2 tumnels composés chacun de 2 cabines de peinture et de 2 étuves de 

séchage), 
une zone de stockage des peaux, 

diverses machines destinées au travail des peaux (table de chagrinage, machines à liéger, dérayeuses, metteuse au 

vent, machines lisses, mesureuse, lunetteuse, presse à plateau, machine finiflexe, bassine à laver, foulons, …), 

- une zone de séchage, 

- un local de stockage des produits destinés à la peinture, 

- une chaufferie (une chaudière), 

- un local de préparation humide, 

- un local compresseur. 

e Les installations sont construites équipées et exploitées conformément aux dispositions des arrêtés ministériels types du 

25 juillet 2001 (rubriques n° 2360 et 2351 de la nomenclature des installations classées), du 2 mai 2002 (rubrique n° 

2940 de la nomenclature) et de l'arrêté ministériel du 2 février 1998, 

e Les horaires de fonctionnement sont les suivants: 7h30-12h00, 13h30-17h30 (du lundi au vendredi). 

Occasionnellement, les installations peuvent fonctionner toute la journée et de 6h00 jusqu’à 20h00, ainsi que le samedi. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans les différents dossiers déposés per l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été 

exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE LS.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entrainer un 

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces 

compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 

des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 

L'étude de dangers est révisée lors de toute évolution des procédés mis en œuvre ou du mode d'exploitation des installations.
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 

pour : 
= limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou sccidentels, directs ou indirects, de 

matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinege, la santé, la salubrité 

publique, l'agriculture, la protection de La nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, 

en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle 

pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est 

maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés ct maintenus en bon état de propreté (peinture.…). Les 

émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazomnement.….). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédintement porté à la 

connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du 

fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter attcinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur 

les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de décisration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté 

d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans Le présent arrêté ; ces documents peuvent 

être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.
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- Je plan de gestion des solvants demandé par l’article 28.1 de l'arrêté ministériel du 02 février 1998 pour les installations 

consommant plus de | tonne de solvant par an. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site.



TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à 

limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l'atmosphère, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de 

la réduction des quantités rejetées en optmisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’eflluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement ct d'indispanibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtent les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à 

ja suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances Le respect des dispositions 

du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie dans ce cas précis, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne 

présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à 

protéger les appareillages contre une surpression inteme doit être tel que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le 

voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 

et matières diverses : 
= es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et 

convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des 

dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité icchnique démontrée, munies de dispositifs de capotage et 

d'espiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation 

de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou 

non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une boane diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés ct évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 

débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse 

choisie pour les gaz dans Îa cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des
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effluents rejclés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présenient pes de point anguleux et la 

variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluanis ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Chaque canalisation de rejet d’effluent nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, doit être pourvue d'un point de 

prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à ls norme NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes exlérieurs à la demande de l'inspecteur des 

installations classées. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

    

NP de conduit | males Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

let2 4 radians par 
compartiment de 
séchage automatique Captation — 1 extracteur par 

du grand tunnel (2 compartiment de séchage (une 

compartiments , 8 372kW Gaz naturel canalisation de rejet par 

radians en tout et un extracteur) 

conduit per 
compartiment) 

3et4 4 redians par 
compartiment de 
séchage automatique Captation — | extracteur par 

du petit turmel (2 compartiment de séchage (une 

compartiments, 8 372kW Gaz naturel canalisation de rejet par 

radians en tout et un extracteur) 

conduit par 
compartiment) 

Set6 2 cabines de finissage Procédé de pulvénsation - 

(grand tunnel) ; un Captation - une canalisation de 

conduit par cabine 15 tonnes de produit de finissage rejet pour chaque cabine. 

par an E Caisson de filtration et 
d'absorption (médias filtrants en 
laine de verre) 

7et8 2 cabines de finissage Procédé de pulvérisation - 

(petit tunnel), un Captation - une canalisation de 

conduit par cabine 15 tonnes de produit de finissage jet pour chaque cabine. 

per an u Caisson de filtration et 
d'absorption (médias filtrants en 
laine de verre) 

9 Cabine de peinture Consommation inférieure à 1 4 

manuelle ec de produit de finissage per | - Presse 

10 Chaudière <1MW Gaz naturel =           
  

Article 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  Rejet des fumées 

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominal en | Vitesse minimale 

CE em ee ne Nm3/h d'éjection en m/s 

Conduit n°1 et |9,4 dont 1 mètre de 
n°2 i ra tinre 0,5 Ps, NOx, SOx, COV 3500 5 

Conduit n°3 et| 10 dont 1 mètre de 
n°4 de LES 0,5 Ps, NOx, SOx, COV 3500 5 

  10 dont 1 mètre de 
dépassement en toiture 

Conduit n°5 et}ou caisson de 
n°6 récupération-fltation et| ©” Ps, COV ÉonO 58 

évacuation latérale au 
bâtiment 
  10 dont ! mètre de 

dépassement en toiture 

  

Conduit n°7 et|ou caisson de 
n°8 icupération-filtration et 0,5 Ps, COV 4000 5,8 

évacuation latérale au 
bâtiment 

Conduit n°9 10 dont 1 mètre de 
dépassement en toiture 0,4 Ps, COV 3400 7,5               où caisson de 
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récupération-filtration et 
évacuation latérale au 
bâtiment 

Conduit n°10 10 dont 3 métres de 
dé t'en toiture 02 Ps, NOx, SOx 565 5 
  

              
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes per heure rapporiés à des conditions normalisées de température (273 

kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Après l'opération de mise en place des installations de captation, l'acquisition d'installations de traitement des émissions fait l’objet 

d’une réflexion basée sur les résultats d'analyse des rejets atmosphériques. 

Ces installations de traitement sont, le cas échéant, conçues, entretenues, exploitées et surveillée de manière à respecter les seuils de 

rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de teur implantation (notamment pendant les périodes d'arrêt et de démarrage de 

l'installation). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITÉS DÉS CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau 

(gaz secs); 
- à une teneur en O} ou CO; précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

    

Core an Conduits n°1 à 4 Conduit n°5 à 8 Conduit n°9 Conduit n°10 

Concentration e1 Oz où CO; de | 3 % d'O 5% d0 EXO, 3%d0; 
référence 

Poussières 5 40 30 5 
50 35 =: = 35 
NO en équivalent NO, 150 5 : 150 
COVNM T0 T0 TI0 2 
CH 30 ë = 30           
  

Le total des émissions de COV ne doit pas excéder 85 grammes par mètre carré de produit fabriqué (le PGS demandé à 

l'article 8.1.1.3 du présent arrêté intègre l'étude du respect de cœ ratio). 

Le non-respect des valeurs limites de rejet en concentration de COV conditionne l'élaboration d'un schéma de maîtrise des 

émissions tel que défini à l’articie 8.1 14 du présent arrêté, sauf dans Le cas d'une augmentation du volume de solvants utilisés 

aboutissant à un volume annuel consommé supérienr à 10 tonnes ; dans ce cas, seul le ratio susmentionné demeure applicable. 

Tout autre rejet de substances ou paramètres non-mentionnés dans les tableaux ci-dessus est scrupuleusement interdit ou doit être 

inférieur en concentration, au seuil de détection propre aux meilleures techniques d'analyse. 

Article 3.2.5, QUANTITES MAXIMALES REJETEES 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes : 
Ca 24 

  

  

  

  

  

  

    

Conduits n°1 et 2 (pour chaque Conduits n°3 et 4 (pour chaque Conduit n°5 

conduit) conduit} 

Flux un ten Lyon us ip kan en CI kgan 

Poussières 175 0,15 3 169 155 286 56 11 En 

SO; 122,5 ï 21 = - - - =: “ 

NOx en équivalant | #25 45 954 5 - - = = E 

NO; 
COM - ET 35 700 440 375 77 314 3,18 674 

CH; 175 1.5 ET] = - -                     
  

Conduit 

Flux en e 

Poussières 28 24 
198 1653 2 

NOren équivalant |85 T2, 

NO; 
NM ä =. 

1, 23 238 

  

Le cas échéant, les flux associés aux différentes installations seront déterminés en fonction des équipements qui auront été retenus pour 

chacune d’entre elles (en fonction des résultats des analyses afférentes aux rejets atmosphériques).
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.L ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutie contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités 

aux quantités suivantes : 

  
  

  

  

Consommation maximale | Débit maximal 
Origine de la ressource annuelle horaire Journalier 

Réseau public 7000 m° 8m 40 m°         
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du 

matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au micux la ressource en eau per toute mesure d'économie ; 

- d'exercer une vigilance accrue sur Les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des observations 

joumalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’autosurveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre 

ia pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfhire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de 

l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive 

l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le penmissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne génent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont 

installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau 

publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 ct CHAPITRE 4.3 ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des linisons 

directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis per l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et 

de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bec de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs où tout autre dispositif 

permettant un isolement avec la distribution alimentaire,.…), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle ct les points de rejet de toute nature {interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions 

physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ct préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 

toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 

entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- Les eaux pluviales et eaux non susceptibles d’être polluées (EPnp), 

- Les eaux susceptibles d’être polluées (eaux de voirie, déversement accidentel, … XEPp), 

- Les eaux industrielles (eaux de procédé, eaux de lavage des sols, caux de purge de compression, eaux de purge de chaudière, ….) 

ŒI), 
- Les eaux polluées d'extinction et/ou d'accident, 

- Les eaux domestiques (EU). 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nsture à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le 

présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés per le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les 

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum 

les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites imposées per le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en 

arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel 
ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés 
périodiquement et portés sur un registre. 

Le conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage 
ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il 8 
été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des cfiluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques 

  

  

  

  

  

  

          

suivantes : À 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par 
le présent arrêté NA nez 

Eaux industnielles (effluents issus 
Eaux pluviales des foulons de teinture et du procédé 

Nature des effluents Eaux de voirie de préparation de teinture 

Eaux susceptibles d’être polluées uniquement) 
Eaux domestiques 

Débit maximal joumalier (m”/) 5 35 
Débit maximum horaire( m°h} - 6 
Exutoire du rejet Réseau communal des eaux pluviales | Réseau communal des eaux usées 

Séparateur d'hydrocarbure pour les Préctrai - dé ; 
Traitement avant rejet eaux de voirie et les eaux susceptibles TER tation, 

d'être polluées filtration, seconde décantation 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement | Rivière Le Fouzon Station d'épuration communale
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collective 

biologique puis fleuve Le Cher 

Conditions de raccordement - Convention de raccordement   

        
  

Tout rejet direct ou indirect, total ou partiel, non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 

Seuls les effluents issus des foulons de teinture et de l'atelier de préparation de ls teinture font l'objet d’un rejet au réseau 

communal des eaux usées (après pré-traitement). 

Les effluents en provenance des installations de pistolétage (2 tunnels et une cabine manuelle) et de l'atelier de préparation des 

solutions de pigmentation sont récupérés pour élimination externe par un organisme agréé. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION , AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau 

public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation 

(convention de rejet) est transmise par l’exploitant au préfet, ainsi qu’à l’inspection des installation s classées. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 

température, concentration en polluant, …) 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions 

doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées, 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des emnt, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement 

qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectimde de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 

d'écoulement) pennetient de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vilesse n'y soit pas sensiblement ralentie par 

des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et 

permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, 

inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières dépossbles ou précipitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 

100 mg/Pu1 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou 

sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 

recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°2 (C£. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. ) 

  

  

          

Débit di M 1: 25 
référence | Maximal : 35 m°j* Moyen jouraslier : 30 m°.j" me ess 

Paramètre Concentration maximale | Concentration moyenne | Flux maximum | Flux moyen mensuel 

sur une période de 2] journalière (mg/l) journalier (kg/j) ou flux | (kw/i) on flux spécifique   
 



heures maximum mensuel 

5000 3000 105 7 

3000 2000 T0 50 

600 300 un 8 

1 1 0525 0,0375 

150 5 3,75 

50 50 1,75 1 

  

Tout autre rejet de substances ou paramètres non-mentionnés dans le tableau ci-dessus est scrupuleusement interdit ou doit être 

inférieur en concentration aux VCI (Valeur guide de constat d'impact) usage non sensible, telles que définies dans le classeur gestion 

des sites (potentiellement) pollués édité (édition du 9 décembre 2002) par le ministère de l’écologie et du développement durable (en 

prenant comme référence les VCI usage sensible telles que définies dans le décret 2001-1220 du 20 décembre 2001). 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En 

l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le 

présent arrêté. 

Î est interdit d'établir des lisisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents 

pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITÉS D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration et flux ci- dessous définies (la part des rejets afférents à la voirie, est, à cet effet, traitée par un débourbeur-déshuileur) : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° | (C£ repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. ) 

  

  

    

Concentrations 
maximale moyenne Flux maximum 

Fe Concentrations Concentration moyenne 
Paramètre sur une période de 2 L journalier 

heures instantanées (mg/l) journalière (mg/1) y) 

mg/ 
MES 40 30 30 0,15 

HCr 10 5 5 25.107         
  

Tout autre rejet de substances ou paramètres non-mentionnés dans le tableau ci-dessus est scrupuleusement interdit ou doit être 

inférieur en concentration aux VCI (Valeur guide de constat d’impect) usage non sensible, telles que définies dans le classeur gestion 

des sites (potentiellement) pollués édité (édition du 9 décembre 2002) par le ministère de l'écologie et du développement durable (en 

prenant comme référence les VCI usage sensible telles que définies dans le décret 2001-1220 du 20 décembre 2001). 
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses mstallations pour 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

A cette fin, il doit : 
- limiter à la source ls quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 

possibles. 

ARTICLE 5.1.2. STOCKAGE TEMPORAIRE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage per des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols ct des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des substances dangereuses sont réalisées sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des caux météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entrepasés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et la 

durée des stockages temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la 

quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépassera pas un 

en. 

ARTICLE 5.1.3. ELIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du 

code de l’environnement. I s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite, à l'exception des installations spécifiquement autorisées. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement 

ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d’emballage visés per le décret n°94-609 du 13 juiliet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action 

visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n°79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de 

la récupération des huiles usagées, et à ses textes d’application Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, 

relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs ct à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 décembre 2002 relatif à 

l'élimination des pneumatiques usagés. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, per des entreprises agréées, conformément au décret n°87-59 

du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination des polychlorobiphényles et 

polychloroterphényles. 

ARTICLE 5.1.4. TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par le décret n°98-679 du 30 juillet 

1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets, ou il s'assure que les quantités et la nature des déchets sont telles que le 

transporteur est exempté de l’obligation de déclaration. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application du décret 

n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. Les documents justificatifs sont conservés 3 

années. 

ARTICLE 5.1.5. REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DECLARATION ANNUELLE 

Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, 

l'exploitant : 
- tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition ct du traitement des déchets dangereux ; 

- fournit à l'inspection des installations classées une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets 

dangereux produits,



ARTICLE 5.1.6. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

Type de déchets 
Elimination maximale anrmelle en tonnes 
  
A l'extérieur de l'établissement 
  

plastiques, métaux, dérayures, …) 
Déchets non dangereux (papier, bois, | 60 tonnes 

  

  préparation de teinture)) 

Déchets dangereux (boues issues des| 25 tonnes 

égouttures des installations de pistolétage, 
de préparation de pigmeniation et de     
 



TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie 

aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci, 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

installations relevant du livre V - titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 

juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles 

de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 

dispositions du décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génants pour le voisinage est 

interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 7h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 (du lundi au vendredi). Occasionnellement, les installations peuvent 

fonctionner toute la journée et de 6h00 jusqu’à 20h00, ainsi que le samedi. 

ARTICLE 6.2.2 VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  Niveau de bruit ambiant existant dans les zones 
à émergence réglementée (incluant le bruit de 
l'établissement) 

Emergence admissible durmt les 
horaires de fonctionnement inclus dans 
la période allant de 7h à 22h, sauf 

admissible durant les 
horaires de fonctionnement inclus dans 
la période allant de 22h à 7h, ainsi que 
les dimanches et jours fériés 

AdB{A) 
dimanches et jours fériés 

6dB(A) 
  Supérieur à 35 dE(A) et inférieur ou égal à 45 
dB(A)         
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6,2.3.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes 

périodes de la journée : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22b, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 
Segment «a » 55 dB(A) 50 dB(A) 

[Segment « b» 55 dB(A) 50 dE(A)       
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau figurant à l’Article 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée ainsi que les segmenis « a », « b » sont définis sur le plan annexé au présent arrêté.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations 

et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour oblenir et maintenir cette 

prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 

jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

ÎL met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 

DANS L’ETABLISSEMENT 

‘exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations 

dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du 

travail. 
L’inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et 

quantité, emplacements) en tenant compie des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à 

jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d’émanations toxiques ou d’explosion de 

par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant 

Survenir soit de façon permanenle ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normale des installations, soit de manière 

épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Il distingue 3 types de zones : 

- Les zones à risque permanent ou fréquent, 

- Les zones à risque occasionnel, 

-  Leszones où le risque n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée s'il se présente néanmoins. 

Pour les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit : 

- zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflemmeble
s sous forme de 

gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes où fréquemment ; 

- zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances inflammables sous forme de 

gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctiannement normal ; 

- zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélenge avec l'air de substances inflammables sous forme de 

g22, de vapeur ou de brouillard n'est pes susceptible de se présenter ou n'est que de courte durée, s'il advient qu'elle se présente 

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux poussières, l'exploitant définit : 

- zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles est présente dans l'air en 

permanence ou pendant de longues périodes ou fréquemment ; 

- zone 21 : emplacement où une #tmosphère explosive sous fonme de nuage de poussières combustibles est susceptible de se 

présenter occasionnellement en fonctionnement normal , 

- zone 22 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles n'est pas susceptible de se 

présenter ou n'est que de courte durée, s’il advient qu’elle s présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportée sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ctc.} et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 

zones et en ant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils 

existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement Les règles sont portées à la connaissance des 

intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours, éloignés l'un de l'autre, et le plus judicicusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences 

d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de Y'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7,3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l'établissement. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

= largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

- rayon intérieur de giration : 11 m, 

- hauteur libre : 3,50 m, 

= résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

ARTICLE 7.3.2 BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circuistion sont aménagées ct mainienues consta
mment dégagées pour faciliter la circulation et 

l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de 

l'installation, ou protégés en conséquence. 

Article 7.3.2.1. Comportement au feu des locaux 

7.3.2.1.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe Al 

selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

732.12 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs RE 30 (pare-flamme de degré %# heure), 

- murs séparstifs RE 60 (pare-flamme de degré 1 heure), 

- planchers REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), 

- ossature du bâtiment REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de 

fermeture E 30 (pare-flamme de degré 4 heure). 

R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

I : isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Les ateliers abritant les tunnels de pistolétage et séchage, la chaufferie et le local de siockage des produits dangereux présentent les 

caractéristiques mentionnées au titre 8 du présent arrêté. 

732.13 Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Buoor (3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture 

supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de ia propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes 

(indice 1). 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel 

conforme aux normes européennes dt françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distinctes de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et resle en permanence conforme en lout point à ses spérifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui 

mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles 

mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l’Article 7.22. peuvent se présenter les appareils doivent être
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réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions : 

= du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 

explosive, 

- de l'arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive, 

- de l'arrêté du 28 juillet 2003 relatifs aux conditions d'installations des matérids électriques dans les emplacements où des 

atmosphères explosives peuvent se présenter. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles suscepübles d'engendrer des charges 

électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement afleinte, 

directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont 

protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont confanmes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après 

impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vénfications, l'exploitant 

adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement 

trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables 

pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrët, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et 

instructions d'exploitation écrites. 

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail des vénifications à effectuer en marche 

normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 

d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté el que le procédé est mainteu dans les 

limites de sûreté définies par l'exploitant où dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de l'entreprise, les opérations de 

lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que 

toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l’objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d'un 

encadrement approprié. 

La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont aptes à 

être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, sppareils ct stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi 

que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du 

bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 

connaissance de le conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

H est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion 

sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

Il est interdit de fumer dans les zones de l'établissement présentant un risque incendie. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une 

formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien, 

Cette formation comporte notamment : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulé, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent anrèté, ainsi qu'un 

entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de ln sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger.



ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis d'intervention 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- Ja durée de validité, 
-  Janature des dangers, 
- _letype de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en 

sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la 

disposition du personnel effectuant les travaux 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le 

respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de chantier: la 

disposition des installations en configuration normale est vérifiée ct attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de ia maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire 

l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance où de services extérieurs à l’établissement n’interviennent pour lous travaux ou interventions qu'après 

avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'hsbilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des crières de révocation, et 
des contrôles réalisés par 

l'établissement. 
En outre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 

PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des éléments importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre les 

fonctions, les paramètres, les équipements, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maitriser une dérive dans 

toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ….) 

susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et l’environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages de varistion des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement des 

installations. I met en place des dispositifs permettent de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sû
r. 

L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Le déclenchement de l'alanne entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3, CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de finbilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à 

l'origine de l'installation et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être 

connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et à 

l'environnement du système (choc, corrosion, etc..). 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de truilement de l'information est automatiquement détectée. 

Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer périodiquement, 

par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sant enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurilé, l'installation est arrêtée et mise en 

sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie l'efficacité et la disponibilité, 

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le personnel de surveillance 

de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 

l’environnement
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Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire 

l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pes pouvoir être annulées ou rendues 
inopérantes par action 

simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu et maintenu en état de fonctionnement de façon que toute dérive des paramètres de 

conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation soit détectée et qu’une action carrective soit engagée dans des délais que 

l'exploitant définit dans son référentiel d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement sont munies de systèmes de 

détection et d'alarmes dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel d’exploitation, la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine 

les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, 

après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.7. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de 
sécurilé en 

cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

ARTICLE 7.5.8. UTILITES DESTINEES À L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur 

domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l’étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 

justifient les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 

relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes 

correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. É 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fÜts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être 

contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moven 

de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, comple tenu en particulier de la 

différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou 

leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs non mobiles sont, de menière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, 

chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 

clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pes associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des eutres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est 

autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée
 ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rélention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux 

pluviales respecte les dispositions du présent arrété. 

ARTICLE 7.6.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits internédisires et produits finis considérés comme des substances où des préparations dangereuses 

sont limités en quantité stockée et utilisée dans Les ateliers su minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les 

régles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le sistionnement en sécurité des véhicules de transport de matières 

dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 

accidentel des emballages (arimage des füts..….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment ct empêcher sinsi leur débordement 

en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus 

appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évecuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent 

arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à 

l'analyse des risques définie dans l’étude des dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.7.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements d'intervention sont maintenus en bon état, repérés dt facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les 

conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 

services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les 

moyens définis ci-après : 
- une réserve d'eau extérieure constituée au minimum de 400 m° réalimentée par le réseau communal d’adduction d'eau potable, 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel ;. Ce réseau comprend au moins : 

. 1 poteau incendie capable de fournir aux lances et autres équipements un débit de 60 m°.h° avec une pression en sortie de 1 

bar minimum ; 

“1 prise d'eau munie de raccords normalisés et edaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de secours. Le 

bon fonctionnement de cette prise d'eau est périodiquement contrôlé. 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et



déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système de détection automatique d'incendie , 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des 

pelles ; 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour oblenir Les débits et pressions nécessaires en rlimporle quel 

emplacement. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploilant sassure de sa disponibilité opérationnelle 

permanente. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées 

dans des procédures générales spécifiques e/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, La sécurité publique ou le maintien en sécurité 

de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les 

conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de 

secours, etc. 
D'É la procédure permettant, en cas de Iutle contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu 

récepteur. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours 

extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose dune équipe d'intervention spécialement formée à la lutie contre les risques identifiés sur le site et au 

maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.7.6. LES AGENTS NON AFFECTES EXCLUSIVEMENT AUX TACHES D'INTERVENTION, 

DOIVENT POUVOIR QUITTER LEUR POSTE DE TRAVAIL À TOUT MOMENT EN CAS D'APPEL. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.7.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier « Lutte contre la pollution accidentelle des eaux » qui permet de déterminer les mesures de 

sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- La toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent porter 

attcinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- Leur évolution ct les conditions de dispersion dans le milieu nsturel, 

- ja définition des Zones risquent d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le 

milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

= Les méthodes de destruction des polluants à metire en œuvre, 

- Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la fsune ou la flore exposées à cette pollution, 

- Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

- L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques 

Article 7.7.7.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les 

eaux d'extinction et de refroidissement) sont, avant rejet vers le milieu naturel, raccordés à un bassin de confinement étanche aux 

produits collectés, dont le dimensionnement est déterminé entre autre, par estimation des besoins e
n eau pour la lutte exteme contre 

l'incendie. Le dimensionnement du bessin de confinement intègre également les volumes d'eaux liés aux intempéries et les stockages 

de produits liquides au sein de l'établissement Le volume du bassin de confinement ne peui en aucun cas être inférieur à 200 m°. En 

outre, 100 m° supplémentaires peuvent être retenus à l’intérieur du bâtiment, par surélévation du sol au niveau des ouvertures de ce 

dernier. 

La vidange suivra les principes imposés par l'Article 4.3.11. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. Aucun déversoir ne 

sera présent sur le bassin. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc. … est collecté dims 

ledit bassin de confinement. 

Le bassin est maintenu en temps normal au niveau pennettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaire à 

sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 8.1.1 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

Article 8.1.1.1. Généralités 

Dans le cadre du présent arrêté, la définition des « solvants » est celle de l'annexe III de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Article 8.1.1.2. Consommation annuelle de solvants 

L'établissement utilise plus d'une tonne de solvants par an Les dispositions de l'articles 28-1, premier alinéa, de l'arrêté ministériel du 

2 février 1998 lui sont applicables. 

Le PGS (plan de gestion des solvants) de l'année n est transmis, au service d'inspection, avant le 31 mars de l’année n+i. 

Article 8.1.1.3. Plan de gestion des solvants (PGS) 

Le PGS de l'éblissement est établi conformément au guide d'élaboration d'un plan de gestion des solvants édité par l'INERIS 

(rapport final de décembre 2003). 

Article 8.1.1.4. Schéma de maîtrise des émissions de COV 

Dans l'hypothèse du non-respect des valeurs seuils de rjet en concentration de COV imposés par l’Article 3.2.4 du présent arrêté, 

l'exploitant met en place un schéma de maîtrise de ses émissions de COV. 

La valeur limite fixée dans le cadre du SME est détenminée en application de la circulaire du 23/12/2003 relative aux SME des 

installations classées. Son calcul est réalisé dès vérification analytique des débits associés aux émissaires de rejet des cabines de 

pistolétage (2 tunnels et une cabine). 

Article 8.1.1.5. Suivi des rejets de COV dans le cadre d'un SME 

Le plan de gestion de solvants établi conformément à l'Article 8.1.1.3. du présent arrêté permet de juger du respect de la valeur limite 

annuelle d'émission fixée à l'Article 8.1.1.4. supra. 

Article 8.1.1.6. Solvants à phrase de risque 

L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants à phrase de risques R45, 46, 49, 60 ou 61. 

ARTICLE 8.1.2. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE LIQUIDES 

INFLAMMABLES OU DANDEREUX POUR L’ENVIRONEMENT 

Article 8.1.2.1. Comportement au feu des locaux 

8.1.2.1.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe Al 

selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

8.1.2.1.2 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de 

fermeture El 60 (coupe-feu de degré 1 heure). 

R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 
L : isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Article 8.1.2.2. désenfumage 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie 

(lmtemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent) Ces dispositifs doivent être a minima à commande 

manuelle et leur surface (exprimés en surface uïile d'extraction) ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la
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couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d’1 mètre du reste de la structure per une surface réalisée
 en 

matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 

doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 8.1.2.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère 

explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 8.1.2.4. Exploitation 

L’industriel s'assure de la compatibilité des produits stockés au sein d’une même rétention. De la même façon, il veille à ce que des 

produits incompatibles ne puissent être mis en contact en cas de déversement ou quelconque incident. 

ARTICLE 8.1.3. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX STOCKAGES D’ACIDE 

Les réservoirs utilisés pour le stockage des acides devront résister efficacement aux corrosions consécutives à l'action des agents 

atmosphériques. 

Ces réservoirs devront être soit résistants à l'action chimique du liquide emmagasiné, soit revêtus, sur la surface en contact avec le 

liquide, d'une garaiture inattaquable tant par l'acide concentré que par l'acide dilué. 

Dans tous les cas, l'installation devra permettre d'accéder facilement autour des bacs pour déceler les suintements, fissurations 

corrosions éventuelles des parois des réservoirs. 

H n'existe pas de stockage fixe d’acide en réservoirs métalliques. 

Les réservoirs seront placés en plein air ou dans un local très largement aéré, ils seront installés dans un endroit tel qu'en aucun cas le 

liquide ne puisse sécouler hors de l'enceinte de l'usine. En conséquence, sous chaque réservoir ou groupe de réservoirs devra être 

aménagée, soit une rétention afférente résistante à action de l'acide qu’elle est susceptible de récupérer, soit une aire suffisamment 

étanche présentant une dénivellation ou une orientation telle qu'en ces de fie ou de rupture d'un réservoir le liquide soit dirigé vers 

une cuvette de retenue étanche où son accumulation ne présente aucum risque. La disposition retenue servira également à rassembler les 

égouttures éventuelles et les eaux de lavage. 

Les réservoirs porteront en caractères apparents l'indication de leur contenu. 

Une réserve de vêtements de protection (sabots ou chaussures spéciales, tabliers, gants, lunettes, elc. .…) sera prévue à proximité des 

réservoirs pour que le personnel puisse intervenir rapidement en cas d'accidents de manutention. Le personnel sera initié et entrainé au 

maniement et au port de ce matériel de protection. Des masques efficaces, pour arrêter les vapeurs acides en cas de fuites de liquide, 

seront prévus pour le personnel. 

ARTICLE 8.1.4. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE PEAUX 

Article 8.1.4.1. Comportement au feu des locaux 

8.1.4.1.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe Al 

selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

8.1.4.12 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs séparatifs REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), 
- planchers RET 600 (coupe-feu de degré 1 heure), 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) d leurs dispositifs de 

fermeture El 30 (coupe-feu de degré % heure). 

R : capacité portante 
E : étanchéité au feu 
1: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures) 

Article 8.1.4.2. désenfumage 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie 

(lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être a minima à commande 

manuelle et leur surface (exprimés en surface utile d’extraction) ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 

couverture, D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d’1 mètre du resie de la structure par une surface réalisée en 

matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 

doit être adapté aux risques particuliers de l'installation.
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Article 8.1.4.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère 

explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 8. 1.4.4. Exploitation 

Le sol sera imperméable et disposé de façon que les eaux puissent s’écouler facilement, les murs seront imperméabilisés sur toute la 

hauteur susceptible d'être en contact avec Les peaux. Le sol et la partie basse des murs seront fréquemment lavés. A cet effet le dépôt 

sera pourvu d'eau en abondance, L’utilisation de jets haute pression sera préférée de façon à économiser l’eau 

Des mesures seront prises pour éviter la pullulation des rongeurs. Les dates de traitement seront consignées dans un registre qui sera 

tenu à la dispositions de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 8.1.5. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRAVAIL DES PEAUX 

Article 8.1.5.1. Tanins 

Le retannage réalisé dans létablissement est exclusivement végétal où synthétique (l'utilisation de chrome est strictement interdite). 

Toutes les précautions seront prises pour qu'il ne puisse en aucune façon être répandu de tanins lors des manipulations. En particulier, 

l'exploitant veillera à ce que les déchargements soient effectués sur une aire étanche et que tous les tanins qui pourraient être épandus 

soient récupérés. 

Article 8.1.5.2. Etanchéité 

Le sol de l’établissement sera revêtu et étanche. 

Article 8.1.5.3. Déchets générés 

Les déchets de peaux seront considérés comme des déchets industriels banals. 

ARTICLE 8.1.6, PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS (2 TUNNELS, UNE CABINE ET 

PLUSIEURS FOULONS) D'APPLICATION D’APPRET, DE PIGMENTATION, DE TEINTURE ET 

AUX INSTALLATIONS DE SECHAGE 

Article 8.1.6.1. Comportement au feu des locaux 

8.1.6.1.1 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de ciasse Al 

selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité) 

8.1.6.1.2 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs RE 30 (pare-flamme de degré 4 heure), 

- murs séparatifs RE 60 (pare-flamme de degré 1 heure), 
- planchers REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de 

fermeture E 30 (parc-flamme de degré 4 heure). 

R : capacité portante 
E : étanchéité au feu 
1: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Article 8.1.6.2. Désenfumage 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie 
(lsntemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent) Ces dispositifs doivent être a minima à commande 
automatique et leur surface (exprimés en surface utile d'extraction) ne doit pes être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 
Gran à EMRE PES CE rh nee Len Higher (no GE QT mètre du reste de la structure par une surface réalisée en 
matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 8.1.6.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère 
explosible. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines.
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Article 8.1.6.4. Exploitation des installations de pigmentation 

L'emplacement des installations de pulvérisation seront munis dispositifs convenables d'aspiration ; les vapeurs seront  aspirées 

mécaniquement, de préférence de haut. en bas et rejetées à l'extérieur de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier mais sans qu'il 

puisse en résulter toutefois d'insalubrité ou de malcommodité pour le 
voisinage. 

Dans tous les cas, la ventilation mécanique contrôlée sera suffisante pour que
 les vapeurs ne puissent pas se répandre dans l'atelier ; 

elles seront refoulées par une cheminée respecieuse des dispositions prévues à l’article 3.2.3 du présent arrété. 

Les cabines doivent être conçues et aménagées de façon telle qu'en cours d'utilisation, la concentration en vapeurs de solvants en lout 

point de la cabine ne soit jamais supérieure au quart de la limité inférieure d'inflammabilité du solvant le plus facilement inflammable 

pour lequel l'installation est utilisée. 

Dans une cabine destinée à l'emploi de peinture ou pigment liquides en présence d'opéraleurs, tout moyen de chauffage ne peut 

fonctionner (en phase d'application) que si la ventilation est établic : ie dispositif de chauffage doit s'arrêter en cas de non- 

fonctionnement de la ventilation, à moins que le chauffage ne soit assuré par des batteries d'eau chaude ou de fluide caloporteur. 

Les installations de ventilation d'une part et les autres installations électriques d'autre part doivent pouvoir être mises en fonction et 

arrêtées indépendamment. 

Article 8.1.6.5. Exploitation des installations de teinture 

Les installations sont composées de 6 foulons de teinture (+ 2 à sec servant à assouplir les peaux). 

Ces installations sont exploitées dans des conditions permettant d'économiser l'eau. En particulier les bains de teinture ou eaux de 

rinçage sont, dans la mesure du possible, réuilisés pour la confection de nouveaux bains. 

Un regard placé sur l'émissaire de rejet devra permettre d'effectuer des contrôles de ces eaux. Une vanne ou un dispositif équivalent 

devra permettre d'interrompre le rejet en cas de pollution de ces eaunt. 

Le sol de l'atelier est imperméable. I est réalisé de manière à ce qu'en aucum cas, un déversement accidentel à lintérieur des ateliers 

(colorants, bains de teinture ou eaux de rinçage, Etc. …) puisse s'écouler au réscau des eaux usées. 

Les colorants sont stockés en un emplacement facilitant la récupération des produits en cas de fuite de récipient ou de déversement 

accidentel, Les stockages liquides sont munis de rétention adaptées. 

Les eaux de lavage des sols sont traitées avec les eaux résiduires de teinture (rejet dans Le réseau des eaux usées communales pour 

traitement per la station d'épuration communale). 

L'évacuation des effluents provenant des installations de teinture doit respecter les dispositions prévues au chapitre 4.3 et du présent 

arrêté. 

ARTICLE 8.1.7. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Article 8.1.7.1. Comportement au feu des locaux - règles de construction et d'aménagement 

8.1.7.1.1 Définition 

° appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : ge naturel ou du fioul domestique sont 

brûlés, à l'exclusion des panneaux radiants, 

e chaufferie : local comportant des apparcils de combustion sous chaudière, 

8.1.7.12 Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe Al 

selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

8.1.7.13 Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degné 2 heures), 

- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
_ portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de 

fermeture (fenne-porte obligatoire) El 60 (coupe-feu de degré 1 heure). 

R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

1: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

8.1.7.1.4 Implantation et aménagement 

La chaufferie doit être équipée en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas 

d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % 

(exprimés en surface utile d'extraction) de la surface géométrique de la couverture. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées 

à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. La chaufferie est conçue de 

manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parais de faibles résistance). j
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Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la 

sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant 

en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

Tout passage de conduits où de câbles entre la chaufferie et les autres locaux doit être réalisé de marière à ne pas réduire le degré 

coupe-feu de la paroi traversée. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des mppareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de 

contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

Le chaufferie doit être aménagée pour permettre une évacuation rapide du personnel. L
'emplacement des issues doit offnir au personnel 

des moyens de retraite en nombre suflisan Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en 

toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalists de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment 

dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions exlérieures (corrosion, cho, 

température excessive...) ct repérées par les couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur du local où se trouvent Les appareils de combustion est aussi réduit que possible, Par ailleurs, un 

organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci 

8.1.7.1.5 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les chaufferies doivent être convenablement ventilées pour toute formation d'une 

atmosphère explosive ou nocive. La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 

cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de 

combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant unc circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 

équivalent. 

8.1.7.1.6 Installations électriques - Mise à la terre 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur de la chaufferie doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 

électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

Les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Article 8.1. 7.2. Règles d'exploitation 

81.721 Equipements spécifiques 

Un dispositif de coupure génémle d'alimentation en gaz, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé À 

l'exténeur des chaufferies pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 

clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

e dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

à l'extérieur et en aval du poste de livraison du combustible. 

Ce dispositif est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre 

ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes aulomatiques redondanles, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostal. Toute ln chaine de 

coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position 

ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

A l'inténeur de la chaufferie abritant la chaudière fonctionnant au gaz naturel est in
stallé un dispositif de détection de gaz, déclenchant, 

selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels 

et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, 

sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc où d'étincelle pouvant déclencher une explosion. L'emplacement des détecteurs est 

déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur sitution est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés 

régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la limite inférieure d’explosivité, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.
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8.1.7.2.2 Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre pets ft 

as défaut. de mettre en sécurité l'appareil concemé el au besoin l'installation. Les sppareils de combust
ion comportent un dispositif 

de contrôle de La flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des appareils ct l'arrêt de l'alimentation en 

combustible, 

8.1.7.2.3 Détection de gaz - détection incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure pré
établie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, 

doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente où bien 

implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension 

et de l'éclairage de secours, sans que cetle manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un 

dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur 

un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée 

aux exigences réglementaires. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact ave 

l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

8.1.72.4 Conditions d'exploitation 

Les chaufferies ne doivent avoir aucune autre affectation. En particulier, aucun dépôt de matières combustibles ou inflammables ne 

sera autorisé au sein des chaufferies. Celles-ci doivent être maintenue p
ropres « régulièrement nettoyées notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

8.1.7.2.5 Rendement 

En application du décret n° 98-817 du 11 septembre 1998 relstif aux rendements minimaux et à l'équipement des chaudières de 

puissance comprise entre 400 kW et 50 MW, l'exploitant s'assure que les rendements caractéristiques de ses chaudières respectent la 

valeur suivante : 

e 86 % (pour les chaudières fonctionnant au gaz naturel). 

8.1.7.2.6 Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs 

résultats sont consignés par écrit 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gez devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la 

pression normale de service. Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification 

Se fers sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résullats sont consignés par écrit.



35 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur la santé du voisinage et l’environnement, l'exploitant 

définit el met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 

d’autosurveillance. L'exploitent adapte et actualise la nature et la fréquence de cetle surveillance pour tenir comple des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant 

décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 

son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres ct de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission 

des données d'autosurveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des 

matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures 

comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 

habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance. Celui-ci doit être sccrédité ou agréé par le minisière en 

charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées per l'inspection des installations classées en application des 

dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPH£RIQUES 

Article 9.2.1.1. Surveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures sont réalisées par un laboratoire externe agréé. 

Elles portent sur les rejets suivants : 

Rejets n° 1 à 4 (conduits n° 1 à 4 tels que définis à l'Article 3.2.2 du présent arrêté) : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence ea a non) 6 Méthodes d'analyses 

Débit Triennale n Moyenne sur 3 x 4 heure* 
NFX10112 

Vitesse d'éjection Triennale n 

Oo Triennale n Moyenne sur 3 x 4 heure* 
NF X 20 377 à 379 

Co Triennale n Moyenne sur 3 x % heure 

Poussières Triennale n Moyenne sur 3 x  heure* 
NF X 44 052 

So, Triennale n Moyenne sur 3 x 4 heure° 
XP X 43310 
FD X 20 351 à 355 et 357 

NO, Triemnale n Moyenne sur 3 x % heure” 

COV Tnennale n Moyenne sur 3 x 4 heure*         
  

* Moyen en 3 x 4 heure : Conformément aux dispositions de l’arrété ministériel du 4 septembre 2000, le laboratoire agréé effectue ses 

prélèvements sur une durée d'au moins une demi-heure et chaque mesure sera répétée au moins trois fois 

Rejets n°5 à 8 et n° 9 (conduits n° 5 à 8 et n° 9 tels que définis à l'Article 3.22 du présent arrêté) : 

  

  

    

. = Enregistrement à L 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses 

Débit Annuelle n Moyenne sur 3 x % heure* 

Vitesse d'éjection Amuelle ll         
 



Poussières 

Cov 

Annuelle 

Annuelle 
Annuelle 
Annuellke 

sur 3 x 2 heure* 
sur 3 x  heure* 
sur 3 x  heure® 
sur 3 x  heure® 
sur 3 x  heure* 

  

+ Moyen en 3 x % heure : Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 4 septembre 2000, le laboratoire agréé effectue ses 

prélèvements sur une durée d’ 

Rejet n°10 (conduit n°10 tel que défini à l'Article 3.2.2 du présent arrêté) : 

au moins une demi-heure et chaque mesure sera répétée au moins trois fois 

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètre Fréquence EE Méthodes d'analyses 

Débit Tnennale n Moyenne sur 3 x 4 heure* 

Vitesse d'éjection Triennale n 

@ Triennale n Moyenne sur 3 x % heure* 

CO; Triennale n Moyenne sur 3 x  heure* 

Poussières Trennale n Moyenne sur 3 x % heure® 

SO, ‘Tnennale n Moyenne sur 3 x / heure 

NO, Tnennale n Moyenne sur 3 x  heure* 

  

* Moyen en 3 x % heure : Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 4 sptembre 2000, le Isboratoire agréé effectue ses 

prélèvements sur une durée d’ au moins une demi-heure et chaque mesure sera répétée su moins trois fois 

Au vu des résultats des analyses effectuées, la lisie des paramètres à surveiller, leurs modes et leurs fréquences de surveillance, 

pourront être modifiés, après concertation avec l'inspection des installations classées. 

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

Au vu de la nature des produits nouveaux qui pourraient 

l'inspection des installations classées sur certains 
d’accumulation. La liste des paramètres à surveill 
concertation avec l'inspection des installations classées. 

être utilisés, des analyses (analyses de sol) pourront être demandées par 

afin d’évaluer l'impact de ces derniers sur l’environnement en terme 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

er, leurs modes et leurs fréquences de surveillance, pourront être modifiés, après 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

Paramètres 
Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

  
  

  

  

    

Type de suivi [__ Périodicité de la mesure [ Méthode d'analyse 

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (C£ repérage dn rejet sous l'Article 43.5.) 

HO Instantmé Annucllc NF T 90 114 

MES Instantané Annuelle NF EN 872 

  Eaux résiduaires (comprenant les eaux industrielles issues des foulons de teinture et du procédé de préparation de teinture et 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      nitrates)     

les eaux domestiques) après épuration issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (C£ repérage du rejet sous l'Article 4.3.5, 

) 

pH Conti NF T 90 008 
Moyen sur 24 heures Journalière 

Conductivité à 25°c ( 
uS.em!) Moyen sur 24 heures Mensuelle 

Débit Conti : 
Moyen sur 24 heures Journalière 

DCO Moyen sur 24 heures Mensuelle NF T 90 101 

DBO; Moyen sur 24 heures Mensuelle NFT 90 103 

MES Moyen sur 24 heures Semestrielle NF EN 872 

NF EN 1233 
FDT 90 112 

Cr Moyen sur 24 heures Mensuelle FDT 90 i19 

ISO 11 885 

Ngl (azote Kjeldahl + 
azote contenu dans 

les nitrites et les Moyen sur 24 heures Mensuelle NF EN 1S0 25 663   
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| Pr Moyen sur 24 heures | Mensuelle | NF T 90 023 | 

Les mesures comparatives mentionnées à l’Article 9.1.2. sont réalisées selon une fréquence minimale suivante : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence 

pH Annuelle 

Conductivité à 25°c{ re 

HS.cm") 
Débit Annuelle 

DCO Annuelle 

DBO; Amuelle 

MES Annuelle 

Cr Annuelle 

Ngl Annuelle 

Pr Annuelle     
  

Au vu des résultats des analyses effectuées, la liste des paramètres à surveiller, leurs modes et leurs fréquences de surveillance, 

pourront être modifiés, après concertation avec l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.23. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément aux dispositions nationales lorsque le 

format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations La codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans 1m délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations 

puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué préalablement à l'inspection des 

installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs 

que l’inspecteur des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 92, notamment celles de son programme 

d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’envirannement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit avant La fin de chaque 

mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du mois précédent. Ce 

rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 

mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. , des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions 

correctives mises en œuvre où prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur 

efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Il est adressé avant la fin de chaque année civile à l’inspection des installations classées # 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.3. doivent en être conservés au minimum trois ans. 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE S MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 9.24. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec 
les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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TITRE 10 - MODALITES D'APPLICATION 
  

ARTICLE 10 -1 : Code du travail 

Les conditions ainsi fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l’application des 

dispositions édictées par le livre II du code du travail et des décrets réglementaires pris en exécution dudit livre 
dans l'intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être 
régulièrement ordonnées pour ce but. 

ARTICLE 10-2 : Evolution des prescriptions 

Indépendamment de ces prescriptions, l’administration se réserve le droit d’imposer ultérieurement, toutes 
celles que nécessiterait l’intérêt général. 

ARTICLE 10-3 : Permis de construire 

La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire par l’article L 421.1 du code 
de l’urbanisme, si besoin est. 

ARTICLE 10-4 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 10-5 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraïîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le Code de l’Environnement. 

ARTICLE 10-6: Exécution 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Indre, Monsieur le Maire de CHABRIS, Monsieur le 

Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de la région Centre et tout agent de la 
force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

    
Claude DULAMON



TITRE 11 - DOCUMENTS A TRANSMETTRE 
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Article Document (se référer à l'article correspondant) 

Article 1.5.1. Modification des installations 

Article 1.5.2. Mise à jour de l’étude de dangers 

Article 1.5.5. Changement d'exploitant 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Article 2.5.1 Déclaration des accidents et incidents 

Article 9.2.4. Organisme de contrôle des émissions sonores 
    Article 9.3.2.   Résultats d'antosurveillance 
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TITRE 12 - DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L’INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 4.22 Plan des réseaux 
Article 7.5.1 Liste des IPS 

Article 7.5.6. Comptes-rendus des dépassements des seuils d'alarme 

Article 7.6.1. Opérations d'entretien et de vidange des rétentions 

Article 7.7.2. Moyens d'intervention 

Article 9.3.4. Résuitats d’autosurveillance   
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TITRE 13 - ECHEANCES 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification. 

Les premières analyses de surveillance des rejets aqueux et atmosphériques (mentionnées aux articles 9.211 et 9.221) sont 

réalisées au plus tard sous un délai de 6 mois, à compter de la mise en exploitation effective des installations ; en outre, 

l'industriel informe l'inspection des installations classées de la mise en exploitation de ses installations au plus tard 2 semaines 

après la date d'effet afférente.


